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DÉVELOPPEMENTS 

1. Considérations générales 

Dans une récente communication de la Commis-
sion européenne adressée aux Conseil et Parlement 
européens (1), le problème de la transmission des 
entreprises, particulièrement sensible au niveau des 
P.M.E., est considéré comme aussi important pour 
l'économie européenne que les mesures visant à sti-
muler la création d'entreprises nouvelles. L'on peut en 
effet s'interroger sur la cohérence d'une politique qui 
encouragerait la naissance d'entreprises sans chercher 
au préalable à maintenir des entreprises saines mais 
menacées à défaut de succession assurée. 

Par ailleurs, dans un ouvrage de 1989 consacré à la 
transmission des entreprises familiales (2), la Fonda-
tion Roi Baudouin évoque l'époque où «bon nombre 
de famille exerçaient le même métier au fil des géné-
rations». Si cette pratique reste fréquente, cette étude 
révèle cependant que de plus en plus de petites entre-
prises sont aujourd'hui confrontées à de sérieux 
problèmes de succession. Ce constat a guidé la réali-
sation d'une enquête sur le terrain dont il ressort que 
68 % des dirigeants d'entreprises familiales ne se pré-
occupent pas de leur succession. 

Outre la nécessaire sensibilisation à cette question 
vitale, dont la solution est trop souvent improvisée au 
moment où elle se pose concrètement, il apparaît 
urgent de revoir, conformément aux voeux de la Com-
mission européenne, une série de dispositions légales 
qui ne prennent pas suffisamment en compte la néces-
sité d'assurer la pérennité des P.M.E. 

La législation en matière de droits de succession se 
profile à cet égard comme une des priorités. 

Ainsi, quand la charge fiscale afférente à ces droits 
est particulièrement élevée, un risque existe de voir 
l'entreprise mise en liquidation avec les conséquences 
qui en découlent sur la destruction de capital et les 
pertes d'emploi. Dès lors si certains obstacles à la 
transmission des entreprises sont d'ordre humain, la 
fiscalité a une influence non négligeable sur la réus-
site ou l'échec de cette opération. 

Divers pays ont déjà pris des mesures en ce sens, 
parmi lesquels l'Allemagne, le Danemark, la Finlande, 
la France, l'Irlande, l'Italie et la Suède. 

En Belgique, cette matière est réglée par la loi spé-
ciale de financement des Communautés et des Régions 

(1) COM (94) 206 final, L'amélioration de l'environnement 
fiscal des petites et moyennes entreprises, 25 mai 1994. 

(2) A. REMETFRE, Entreprises familiales, le problème de 
succession, Fondation Roi Baudouin, 1989.

du 16 janvier 1989. Les droits de succession et de 
mutation par décès (article 3, 40) sont des impôts 
régionaux. Les Régions peuvent en modifier le taux 
d'imposition et les exonérations (article 4, § 2) mais 
non l'assiette. La fixation de la base d'imposition reste 
en effet de la compétence du pouvoir fédéral avec 
l'assentiment des Gouvernements régionaux. 

Le Parlement flamand a récemment adopté des 
mesures visant, d'une part, à simplifier les tarifs sur les 
droits de succession et, d'autre part, à réduire ceux-ci 
pour les entreprises familiales et les sociétés de 
famille (3). La volonté de la Région flamande de 
jouer «cavalier seul» semble avoir définitivement 
compromis la recherche d'une solution fédérale à la 
problématique des droits de succession. Dans la 
mesure où une telle solution évitait de créer des 
régimes différenciés au sein du pays, elle semblait 
toutefois préférable. 

A défaut, la présente proposition vise à accorder le 
bénéfice d'avantages fiscaux similaires pour les entre-
prises wallonnes (4). Elle s'inscrit par ailleurs dans le 
cadre de la Déclaration commune sur le redéploie-
ment économique et la promotion de l'emploi, qui 
prévoit notamment la facilitation de la transmission 
des entreprises. 

Un système de taux réduit en matière de droits de 
succession en ligne directe préexiste déjà dans notre 
pays pour les avoirs investis dans des entreprises 
familiales. En l'occurrence, l'introduction de l'arti-
cle 48.2 dans le Code des droits de succession a 
constitué le premier cas d'application par le législateur 
belge d'un aménagement de l'impôt d'après la nature 
des biens composant l'hérédité. Les statistiques ten-
dent à montrer que son utilité est certaine. Toutefois, 
son application est assez limitée. 

En effet, la réduction du droit n'a été instaurée que 
pour les deux tranches supérieures du tarif en ligne 
directe, soit à partir de 10 millions. Les petites et 
moyennes entreprises accepteraient volontiers un geste 
du législateur fiscal dans leur direction, étant elles 
aussi mises en difficulté par la lourdeur de l'impôt qui 
les frappe à un moment où il est souvent indispen-
sable pour les héritiers de procéder à des adaptations 

(3) Décret du 20 décembre 1996 du Parlement flamand 
contenant diverses mesures d'accompagnement du bud-
get 1997. 

(4) 11 existe également une proposition d'ordonnance de la 
Région bruxelloise réduisant le taux des droits de succes-
sion applicables à la transmission par décès des entre-
prises à caractère familial, constituée ou non sous forme 
de société. 
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et des renouvellements de matériel dans l'entreprise, 
qui doit se moderniser en vue de prendre un nouveau 
départ. 

L'Administration étant par ailleurs rodée au sys-
tème mis en place en application de l'article 48.2, son 
élargissement ne devrait pas poser de problèmes du 
point de vue de la praticabilité. 

Cette adaptation de la fiscalité de la succession ne 
devrait pas entraîner de trop lourdes conséquences sur 
le budget des Régions. Leurs recettes fiscales ne

seraient que marginalement touchées dans la mesure 
où le taux de faveur accordé aux entreprises ne tou-
cherait que les droits perçus sur les biens profession-
nels. De toute façon, les pertes éventuelles de recettes 
devraient être compensées par une réduction du 
nombre de liquidations d'entreprises et, partant, une 
diminution de toutes les pertes en termes d'activités 
économiques et d'emplois que celles-ci provoquent. 

Il y aurait lieu d'évaluer l'impact budgétaire de la 
présente proposition après un ou deux ans d'applica-
tion. 

COMMENTAIRES DES ARTICLES 

Article ier 

Le présent décret règle une matière visée à l'arti-
cle 177 de la Constitution. La matière est réglée par la 
loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions.

Le cas échéant, ces taux pourront être revus en 
fonction des disponibilités budgétaires de la Région 
wallonne et de l'évaluation des résultats positifs atten-
dus par cette mesure. 

Article 3 

Article 2 

Cette disposition élargit le champ d'application de 
la réduction de droits accordée par l'article 48.2 du 
Code des droits de succession. D'une part, le tarif pré-
férentiel est appliqué à des tranches inférieures d'im-
position et non plus aux deux seules tranches 
supérieures. D'autre part, le bénéfice de la réduction 
est étendu à tout héritier légal. 

L'avantage fiscal est par ailleurs amplifié. Le taux 
minimal de 3 % est étendu de la première tranche 
d'imposition aux cinq premières tranches d'imposition 
soit jusque 6 millions. Pour ces montants, le taux 
d'imposition tel que revu par la présente proposition 
serait donc équivalent à celui qui prévaut actuellement 
en Région flamande. Les tranches supérieures sont 
imposées respectivement aux taux de 5, 7, 10 et 14 %.

Au travers de l'octroi de l'avantage fiscal de l'article 
premier du présent décret, la Région poursuit l'objectif 
d'assurer la pérennité des entreprises familiales. Il va 
donc de soi que la réduction des droits soit condition-
née au maintien de l'exercice du management dans le 
chef du ou des successeurs mais également à la pré-
servation du capital de l'entreprise et au maintien des 
trois quarts de l'emploi. 

Enfin, l'introduction d'une condition de majorité 
permet de garantir le caractère familial des entreprises 
faisant l'objet de l'aide. 

Article 4 

Il importe de prévoir des sanctions en cas de non-
respect des conditions prévues à l'article 2.
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PROPOSITION DE DÉCRET 

modifiant l,article 48.2 de l,arrêté royal du 31 mars 1936

établissant le Code des droits de succession 

Article premier 

Le présent décret règle une matière visée à l'arti-
cle 177 de la Constitution. 

Au sens du présent décret, il y a lieu d'entendre par 
«arrêté royal» l'arrêté royal du 31 mars 1936 établis-
sant le Code des droits de succession. 

Art. 2 

Pour la Région wallonne, le premier alinéa de l'ar-
ticle 48.2 de l'arrêté royal est remplacé par la disposi-
tion suivante: 

«Lorsque la part recueillie par le conjoint survivant 
ou par un héritier en ligne directe se compose en tout 
ou en partie d'avoirs investis à titre professionnel par 
le défunt ou son conjoint dans une entreprise indus-
trielle, commerciale, artisanale, ou agricole exploitée 
personnellement ou conjointement par eux et par un 
ou plusieurs de leurs descendants, ces avoirs sont 
imposés au droit de succession à: 

- 3 % entre 500.000 francs et 6 millions de francs; 

- 5 % entre 6 et 8 millions de francs; 

- 7 % entre 8 et 10 millions de francs; 

- 10 % entre 10 et 20 millions de francs; 

- 14 % au-delà de 20 millions de francs».

Art. 3 

Pour la Région wallonne, le deuxième alinéa de 
l'article 48.2 de l'arrêté royal est remplacé par la dis-
position suivante: 

«Cette disposition n'est applicable que si les suc-
cesseurs du défunt ou certains d'entre eux s'engagent 
pour une durée minimale de cinq ans à poursuivre 
effectivement l'activité productrice de l'entreprise, à 
en préserver le capital et à maintenir au moins 75 % 
de l'emploi existant au moment du décès. Ces derniers 
doivent en outre détenir au moins 51 % de l'ensemble 
des avoirs investis dans l'entreprise». 

Art.4 

Pour la Région wallonne, l'article 48.2 de l'arrêté 
royal est complété par un quatrième alinéa libellé 
comme suit: 

«A défaut de respect des conditions prévues à l'ar-
ticle 48.2, alinéa 2, l'impôt au tarif général, tel que 
prévu par l'article 48.1 de l'arrêté royal, est dû au pro-
rata du nombre d'années pendant lesquelles l'engage-
ment n'a pas été respecté, augmenté des intérêts 
légaux calculés depuis le décès».

M. BARBEAUX 
P. WINTGENS 
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